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tie relative à la mise en œuvre est certainement la suite logi-
que des première et deuxième parties et il convient de
remercier le Rapporteur spécial d'avoir fait part à la Com-
mission de ses réflexions dans ce domaine. La question de
la mise en œuvre est extrêmement importante, comme les
procès de Nuremberg et de Tokyo l'ont montré, et elle peut
influencer la position de la Commission concernant la
deuxième partie. C'est pourquoi le chef Akinjide se féli-
cite de ce que le Rapporteur spécial ait essayé de s'atta-
quer à ce problème. Il réserve cependant sa position sur
le fond de la troisième partie, attendant pour se pronon-
cer que des projets d'articles concrets soient soumis à l'exa-
men de la Commission.

43. M. ROUKOUNAS a trois observations générales à
formuler au sujet de la deuxième partie du projet d'arti-
cles, soumise à la Commission dans l'excellent rapport du
Rapporteur spécial (A/CN.4/389), vue sous l'angle de la
première partie. D'abord, il semble que le mécanisme de
la responsabilité prévu dans la deuxième partie manque
d'un noyau de règles relatives au préjudice causé. Il fau-
drait, pour passer des règles primaires aux règles secon-
daires, intégrer la question du préjudice quelque part dans
les règles secondaires relatives à la réparation. Lorsque la
Commission a examiné les règles primaires, elle n'a pas isolé
l'élément de préjudice. Elle a considéré, sans doute à juste
titre, que celui-ci était implicitement inclus dans la défini-
tion du fait internationalement illicite. Or le préjudice,
matériel ou moral, préoccupe aussi ceux qui sont appelés
à se prononcer sur la réparation, et non sur le fait illicite.

44. Certes, il y a des décisions jurisprudentielles inter-
nationales, comme celles que la CIJ a rendues dans l'affaire
du Détroit de Corfoun, qui passent directement du fait
internationalement illicite à la réparation. Mais d'autres
s'attardent sur le problème du préjudice pour pouvoir
apprécier la réparation. Et il ne s'agit pas seulement de cas
mettant en cause des particuliers, cas que la Commission
semble considérer comme impliquant que le préjudice est
compris dans le fait illicite. C'est ainsi qu'à la Cour il a
été très souvent question du préjudice dans les affaires des
Essais nucléaires12, même pour identifier les Etats lésés.
On peut aussi rappeler que, dans l'affaire du Plateau con-
tinental de la mer Egéeu (demande en indication de mesu-
res conservatoires), la Cour a lié la réparation à l'existence
d'un dommage éventuel. Dans l'affaire MavrommatisH, la
CPJI avait reconnu qu'un certain acte était illicite, mais
elle avait jugé qu'il ne donnait pas lieu à réparation, faute
de dommage. En outre, il convient de relever qu'il faut sou-
vent tenir compte du préjudice pour déterminer la nature
et l'étendue de la réparation. Et en matière de dumping,
le préjudice causé compte pour déterminer à la fois Pilli-
céité et la réparation. En conséquence, M. Roukounas pro-
pose d'accorder une place à cette question dans l'article
6, à moins que la Commission ne veuille y consacrer un
article distinct.
45. Certes, le projet d'article 5 tend à définir l'expression

11 Détroit de Corfou, fond, arrêt du 9 avril 1949, CIJ. Recueil 1949,
p. 4 ; Détroit de Corfou, fixation du montant des réparations, arrêt du
15 décembre 1949, ibid., p. 244.

12 Essais nucléaires (Australie c. France), arrêt du 20 décembre 1974,
CIJ. Recueil 1974, p. 253 ; Essais nucléaires (Nouvelle-Zélande c. France),
arrêt du 20 décembre 1974, ibid., p. 457.

13 Plateau continental de la mer Egée, mesures conservatoires, ordon-
nance du 11 septembre 1976, CIJ. Recueil 1976, p. 3.

14 Concessions Mavrommatis à Jérusalem, arrêt n° 5 du 26 mars 1925,
C.P.J.I. série A n° 5.

« Etat lésé », mais cette disposition ne paraît pas couvrir
le problème du préjudice du point de vue de la réparation,
d'autant plus que l'Etat lésé y est défini comme « l'Etat
dont le droit a été lésé », ce qui mériterait d'être développé.
La première partie du projet d'articles, consacrée à la nais-
sance de l'illicéité, tourne autour de deux notions, celle de
« fait internationalement illicite » et celle d' « Etat
auteur ». Dès lors, on voit mal comment la deuxième par-
tie pourrait ne reposer que sur la seule notion d' « Etat
lésé ».
46. La deuxième observation de M. Roukounas concerne
la fidélité qu'on peut attendre de la deuxième partie du pro-
jet envers la première. Dans la première partie, la Com-
mission a fait une distinction entre obligations de
comportement et obligations de résultat, distinction dont
il est difficile d'apprécier les conséquences et qui est peut-
être la cause des difficultés que pose la deuxième partie.
47. La troisième observation a trait à la distinction faite
par la Commission, dans la première partie du projet d'arti-
cles, entre délits internationaux et crimes internationaux.
Pour M. Roukounas, une telle distinction, qui a sa source
dans le droit interne de certains Etats, ne saurait être con-
sacrée dans un instrument international que si elle répon-
dait à des exigences impératives et spécifiques. En droit
interne, c'est cette distinction qui détermine la juridiction
compétente et la mesure de la peine, mais il n'en va pas
de même en droit international. Si la Commission a eu
recours à cette distinction, c'est pour insister sur le carac-
tère extrêmement grave des crimes internationaux et pour
pouvoir en tirer les conséquences. Il action la plus mar-
quée est celle de la mobilisation de « la communauté inter-
nationale dans son ensemble », pour faire cesser le crime
et le châtier. Dans la deuxième partie du projet, le crime
international paraît lié à la notion de communauté inter-
nationale dans son ensemble, dégagée par la CIJ dans
l'affaire de la Barcelona Traction15 et dont l'institutionna-
lisation est très nette depuis la fin de la seconde guerre
mondiale.

La séance est levée à 13 heures.

Voir 1892e séance, note 5.
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internationale (deuxième partie du projet d'articles) et

« Mise en œuvre » de la responsabilité internationale
et règlement des différends

(troisième partie du projet d'articles)3 [suite]

PROJET D'ARTICLES

PRÉSENTÉ PAR LE RAPPORTEUR SPÉCIAL (suite)

SIXIÈME RAPPORT DU RAPPORTEUR SPÉCIAL et

ARTICLES 1 À 16 4 (suite)

1. M. ROUKOUNAS, poursuivant l'intervention qu'il
a commencée à la séance précédente, signale à l'intention
de M. Koroma que par « préjudice », en anglais injury,
il faut entendre le « dommage matériel ou moral » subi.
Il a, pour sa part, peu à ajouter aux propositions déjà fai-
tes au sujet du projet d'article 5 et indique simplement que
pour couvrir toutes les origines possibles de l'obligation
violée, on pourrait parler de l'origine coutumière, conven-
tionnelle ou autre de l'obligation violée. En outre, il serait
lui aussi d'avis de prévoir une disposition visant la situa-
tion d'un Etat tiers en précisant qu'il doit s'agir en l'occur-
rence de droits acceptés par les Etats tiers. Sur ce point,
la situation de l'Etat « tiers » peut être quelque peu diffé-
rente selon qu'il se trouve placé face à un texte convention-
nel ou à la coutume exprimée à travers ou à l'occasion d'un
texte conventionnel.

2. Sous réserve de ses observations, qui ne sont pas caté-
goriques, sur les « garanties appropriées », M. Roukou-
nas pense qu'il faudrait introduire dans le projet d'article
6 l'idée de dommage et que le paragraphe 1 devrait être
renforcé. 11 serait préférable de dire que « l'Etat lésé a le
droit d'exiger ». Ce projet d'article vise, semble-t-il, essen-
tiellement les dommages causés aux personnes privées, ce
qui ne se justifie pas. Il faudrait en étendre la portée et
y envisager la « réparation », terme générique, puis la satis-
faction à donner à l'Etat lésé : il peut s'agir d'excuses,
d'indemnisation, de réparation par équivalent, de restitu-
tion, mesures qui ne seraient pas forcément cumulatives.
Au paragraphe 2, il est question d'indemnisation. En pra-
tique, tout dépend du fait illicite et de la nature du préju-
dice causé et de l'appréciation qui en est faite. L'arrêt de
la CPJI dans l'affaire de Y Usine de Chorzow (fond)5, qui
est parfois cité, ne paraît plus répondre à tous les besoins
actuels. En revanche, on a vu que satisfaction pouvait être
obtenue par décision d'un organe international (en l'occur-
rence, la CIJ dans l'affaire du Détroit de Corfou6). En
matière d'indemnisation, la jurisprudence a adopté une
approche restrictive des conséquences éloignées. Elle appré-
cie, à juste titre, d'abord et surtout les « conséquences pro-
ches et naturelles de l'acte ». Par ailleurs, en plus de la
situation de l'Etat directement lésé et de celle de l'Etat indi-

rectement lésé, il faut prendre en considération le préju-
dice direct et le préjudice indirect.

3. Au cas où le projet d'article 6 serait restructuré et se
verrait donner une portée plus large, le projet d'article 7
perdrait son utilité. Quoi qu'il en soit, le Rapporteur spé-
cial paraît ne pas avoir d'objection majeure à l'idée de sup-
primer, au paragraphe 4 du commentaire de l'article 7, la
référence à la notion peu claire d' « extraterritorialité ».
Mieux vaudrait parler ici de la compétence que le droit
international reconnaît à un Etat et qui s'exerce parfois en
dehors de son territoire.

4. M. Roukounas relève dans le projet d'article 8 un man-
que d'uniformité dans la terminologie employée. Le Rap-
porteur spécial traite ici d'un des aspects de la réaction de
l'Etat lésé dans le cadre d'obligations réciproques ; il n'est
pas question de rétorsion, c'est-à-dire de réponse à une
mesure licite par une autre mesure licite. Dans le cas con-
sidéré, si la mesure qui appelle une réaction est licite, faut-
il lui consacrer un article dans le projet ? Dans la prati-
que, il est malheureusement très difficile d'apprécier prima
fade le caractère licite ou illicite de la réaction, d'où la
nécessité de prévoir une disposition envisageant toutes les
possibilités. Quant à l'idée de réciprocité, c'est une institu-
tion beaucoup plus large, elle ne doit pas être mise en avant
en cas de crise seulement, car elle s'impose aussi dans le
cas de rapports harmonieux entre les Etats. Certaines cons-
titutions, dont la Constitution grecque, posent le principe
de la réciprocité dans l'exécution des engagements inter-
nationaux et dans les relations d'échange et de coopéra-
tion. C'est pourquoi M. Roukounas pense qu'il serait
préférable de parler de « contre-mesures », terme utilisé
dans la première partie du projet, endossé par la CIJ et
qui n'a pas rencontré de difficulté majeure dans la doctrine.

5. Le Rapporteur spécial, qui a placé le projet d'arti-
cle 9 dans le cadre d'obligations interdépendantes, propose
comme mesure de représailles la suspension des obligations
de l'Etat lésé envers l'Etat auteur du fait internationale-
ment illicite. L'emploi du terme « représailles » indique la
portée de l'action : la mesure de représailles s'entendrait
d'une mesure illicite prise à l'encontre d'un acte illicite et
destinée à faire cesser ce dernier. Différents instruments
récents contiennent des dispositions plus ou moins préci-
ses à ce sujet. Ainsi, la Déclaration relative aux principes
du droit international touchant les relations amicales et la
coopération entre les Etats conformément à la Charte des
Nations Unies7 dispose au sixième alinéa du premier prin-
cipe que les Etats ont le devoir de s'abstenir d'actes de repré-
sailles impliquant l'emploi de la force. De même le
Protocole additionnel I de 19778 aux Conventions de
Genève du 12 août 19499 interdit, à l'article 20, les repré-
sailles à l'égard de certaines catégories de personnes et de
biens. M. Roukounas préférerait donc que les représailles
restent cantonnées dans le domaine des conflits armés et
que le Rapporteur spécial revienne à l'idée de contre-
mesures.

6. En examinant les projets d'articles 8 et 9, il faut pren-
dre en considération le principe de la proportionnalité,
corollaire de l'emploi de contre-mesures dans les relations

3 La première partie du projet d'articles (Origine de la responsabilité
internationale), dont les articles 1 à 35 ont été adoptés en première lec-
ture, figure dans Annuaire... 1980, vol. II (2e partie), p. 29 et suiv.

4 Pour les textes, voir 1890e séance, par. 3.
5 Arrêt n° 13 du 13 septembre 1928, C.P.J.I. série A n° 17.
6 Voir 1898e séance, note 11.

7 Résolution 2625 (XXV) de l'Assemblée générale, du 24 octobre 1970,
annexe.

8 Protocole relatif à la protection des victimes des conflits armés inter-
nationaux, Nations Unies, Annuaire juridique 1977 (numéro de vente :
F.79.V.1), p. 101.

9 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 75.
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internationales. Le Rapporteur spécial envisage deux types
de proportionnalité : l'un fait l'objet du paragraphe 3 du
commentaire de l'article 8 et l'autre est explicité dans le
commentaire de l'article 9. M. Roukounas propose donc
de fusionner les deux articles pour traiter des contre-
mesures et prévoir une formule sur la proportionnalité qui
évite les difficultés d'interprétation. En effet, que se
passera-t-il si un Etat lésé prend des mesures manifeste-
ment disproportionnées ? Tombera-t-il sous le coup de la
forclusion lorsqu'il voudra demander réparation de l'acte
illicite ?
7. M. Roukounas souscrit à la position de ceux des mem-
bres de la Commission qui ont demandé le renforcement
des dispositions du projet d'article 14. Se référant plus pré-
cisément au paragraphe 2, il estime que l'obligation des
Etats de ne pas reconnaître une situation créée par un crime
international est la moindre des contreparties à leur parti-
cipation à la communauté internationale. A l'origine, le
droit international s'est manifesté comme un droit d'abs-
tention, puis a convergé vers un droit de coopération pour
déboucher sur un droit de coordination, voire de solida-
rité. Jamais il n'a pu être question d'un droit à l'indiffé-
rence. Un Etat appelé à se prononcer sur la licéité d'un acte
au regard du droit international doit toujours trancher et
ne peut tergiverser. Il n'est certes pas question de distin-
guer entre reconnaissance et « reconnaissance comme
légale ». Face à un acte, les Etats doivent se prononcer par
l'affirmative ou la négative. Si l'acte est illicite, la réponse
est négative. M. Roukounas partage donc le point de vue
de M. Balanda (1894e séance) et de M. Diaz Gonzalez
(1898e séance), et demande la suppression des mots
« comme légale », à l'alinéa a du paragraphe 2.
8. Concernant le projet d'article 15, le crime d'agression
mérite d'être explicité également par rapport aux dimen-
sions juridiques de la légitime défense.
9. L'alinéa c du projet d'article 16, qui se réfère aux
« représailles ayant un caractère de belligérance », est quel-
que peu préoccupant. La belligérance est une situation de
guerre au sens classique, et trop étroit ici, du terme. Ne
vaudrait-il pas mieux parler de « conflits armés » ? Quant
à savoir s'il convient d'employer le terme « représailles »,
il est difficile de se prononcer en l'absence d'une coordi-
nation des travaux du Rapporteur spécial sur la responsa-
bilité des Etats et du Rapporteur spécial sur le projet de
code des crimes contre la paix et la sécurité de l'humanité.
Sans faire pour autant de proposition formelle, M. Rou-
kounas suggère de mentionner dans cet alinéa les règles
du droit humanitaire relatives aux conflits armés. Il sug-
gère aussi que le paragraphe 5 du commentaire de l'article
16 fasse mention en particulier du CICR, des Conventions
de Genève de 1949 et du Protocole additionnel I de 1977,
lequel est en vigueur, même s'il n'a pas recueilli un grand
nombre de ratifications.
10. M. Al-QAYSI considère que le sixième rapport du
Rapporteur spécial (A/CN.4/389) marque une étape fon-
damentale dans les travaux de la Commission sur la matière
à l'étude. L'ensemble des projets d'articles est acceptable
quant au fond, et les brefs commentaires seront probable-
ment développés.
11. Certains membres persistent à penser que la Commis-
sion devrait se limiter aux domaines traditionnels de la res-
ponsabilité des Etats et s'abstenir d'introduire des notions
nouvelles qui affaibliraient le droit de la responsabilité des
Etats. Cette position procède de considérations politiques,
compte tenu, en particulier, des dispositions que la Com-

mission a adoptées à titre provisoire à l'article 19 de la pre-
mière partie du projet, concernant la distinction entre cri-
mes internationaux et délits internationaux et ses
répercussions en matière de responsabilité pénale des Etats.
Il en résulterait une incompatibilité dans les travaux de la
Commission, ce qui serait inacceptable. Comme il est
admis dans la première partie du projet d'articles que la
violation par un Etat d'une obligation internationale peut
porter atteinte aux intérêts d'un autre Etat, d'autres Etats
ou de la communauté internationale dans son ensemble,
en d'autres termes qu'elle peut être une violation erga
omnes, on ne saurait limiter les conséquences juridiques
de cette violation par l'exclusion d'une certaine catégorie
de parties lésées. Cependant, c'est une chose que de pré-
coniser une détermination restrictive des conséquences juri-
diques d'un acte internationalement illicite, mais c'est tout
autre chose que d'exiger certaines garanties juridiques et
judiciaires contre les abus. En matière de responsabilité des
Etats, les conflits d'intérêts politiques abondent.

12. Le renforcement du droit de la responsabilité des Etats
contribuera sans aucun doute au renforcement de l'ordre
juridique international. Mais un tel objectif ne peut être
pleinement atteint si la deuxième partie du projet d'arti-
cles se borne à énoncer les conséquences juridiques des
délits internationaux, afin de soustraire les Etats, en tant
que sujets de droit, à la responsabilité pénale. Avec les
garanties juridiques et judiciaires pertinentes envisagées
dans le sixième rapport, la compatibilité de la deuxième
partie du projet d'articles avec la première partie n'est pas
une invitation au chaos.

13. Cela étant, M. Al-Qaysi n'a aucun mal à accepter
quant au fond l'alinéa e du projet d'article 5 et les projets
d'articles 14 et 15, tels qu'ils s'inscrivent dans le contexte
d'ensemble de la deuxième partie. D'ailleurs, les commen-
taires qui s'y rapportent devraient permettre de dissiper tous
les doutes quant aux conditions de leur application prati-
que. S'agissant du projet d'article 15, M. Al-Qaysi estime
que l'inclusion dans le projet d'un article distinct sur le
crime d'agression est nécessaire, en raison de l'existence de
la notion de légitime défense, notion qui ne joue pas dans
le cas d'autres crimes internationaux.

14. Les alinéas a, b et c de l'article 5 ne semblent pas sou-
lever de difficultés particulières, d'autant plus que le Rap-
porteur spécial a clairement indiqué au paragraphe 7 du
commentaire correspondant que l'article 5 « ne peut pré-
juger les « sources » des règles primaires ni leur contenu ».
Les alinéas d, i, et d, ii, sont acceptables quant au fond,
mais la notion d' « intérêts collectifs des Etats parties »,
qui figure à l'alinéa d, iii, semble avoir suscité des doutes
chez certains membres de la Commission. Il est vrai que
le libellé peut être amélioré. Si les deux premières phrases
du paragraphe 21 du commentaire signifient qu'aux droits
correspondent des obligations et que les premiers consti-
tuent des intérêts juridiquement protégés, le principe fon-
damental qui sous-tend cet alinéa d, iii, devient plus clair,
puisque à l'obligation collective — par opposition à une
simple obligation commune ou parallèle, que les Etats par-
ties contractent pour protéger ou promouvoir leurs inté-
rêts collectifs — correspond un droit collectif à des recours
en cas de violation. En revanche, M. Al-Qaysi ne comprend
pas pourquoi il est question à l'alinéa d, iv, de « la protec-
tion de particuliers », alors que le paragraphe 22 du com-
mentaire fait mention du respect des « droits
fondamentaux de l'homme en tant que tels », et il souhai-
terait quelques éclaircissements à cet égard.
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15. Les projets d'articles 6 et 7 établissent les nouvelles
obligations de l'Etat auteur envers l'Etat lésé. Il s'agit
notamment d'effacer le fait internationalement illicite de
l'Etat et, lorsque cela est matériellement impossible, un
autre mode d'exécution de l'obligation violée est envisagé.
A cet égard, il serait peut-être préférable de remplacer, au
paragraphe 2 de l'article 6 et à l'article 7, les mots « avant
que la violation n'ait été commise » par les mots « au
moment où la violation a été commise ». Bien que le cas
envisagé à l'article 7 soit déjà couvert par l'article 6, M. Al-
Qaysi souhaite réserver sa position sur la question de savoir
s'il convient de consacrer un article distinct à la question
du traitement des étrangers. Il serait peut-être bon aussi
de préciser, par un libellé approprié, le rapport qui paraît
exister entre le paragraphe 1, al. b, de l'article 6 de la
deuxième partie du projet et l'article 22 de la première par-
tie. Cependant, le Rapporteur spécial semble donner à
entendre au paragraphe 5 du commentaire de l'article 6
qu'il n'existe aucun lien entre les deux dispositions, indi-
quant que l'article 22 fait de l'épuisement des recours inter-
nes « une condition pour qu'il y ait violation de l'obligation
internationale », alors que, selon le paragraphe 1, al. b,
de l'article 6, l'Etat auteur peut être tenu de mettre en œuvre
après la violation les actions correctives prévues par son
droit interne. Comme le Rapporteur spécial l'a indiqué à
la session précédente10, il conviendrait peut-être de modi-
fier le libellé de cette disposition, du moins dans le texte
anglais, en remplaçant le mot remédies par measures.

16. Les projets d'articles 8 et 9 sont de façon générale
satisfaisants, mais il faudrait dissiper tous les doutes quant
à la distinction entre réciprocité et représailles dans les com-
mentaires. Contrairement à ce que certains membres de la
Commission ont suggéré, il ne faudrait pas remplacer par
un critère positif le critère négatif retenu au paragra-
phe 2 de l'article 9 pour mesurer l'exercice du droit de repré-
sailles. En effet, le critère de la disproportion manifeste
est lié aux effets de l'exercice du droit de représailles con-
tre l'Etat auteur. 11 ne serait pas raisonnable de mettre à
la charge de l'Etat lésé, qui a déjà subi un préjudice en rai-
son du fait internationalement illicite de l'Etat auteur,
l'obligation de juger de ce qui est essentiellement propor-
tionnel. La charge de la preuve doit incomber à l'Etat
auteur, ce qui exige que le critère soit énoncé sous la forme
négative.

17. Notant que la disposition de l'article 8 est soumise
aux limitations énoncées aux articles 11 à 13, M. Al-Qaysi
appelle l'attention sur le paragraphe 3 du commentaire de
l'article 8, où le Rapporteur spécial indique que « même
si le paragraphe 2 de l'article 9 et l'article 10 posent certai-
nes conditions particulières uniquement pour la prise de
mesures de représailles, ce qui justifie ces conditions est
également valable pour les mesures de réciprocité ». Si tel
est le cas, M. Al-Qaysi souhaiterait savoir pourquoi le pro-
jet d'article 10 ne se réfère expressément qu'à l'article 9.

18. Les dispositions du projet d'article 12 semblent fon-
damentales. Néanmoins, il semble que l'alinéa a ait pour
objet de couvrir les immunités irréductibles, et le Comité
de rédaction pourrait peut-être en améliorer le libellé. Pour
ce qui est de l'alinéa b, M. Al-Qaysi convient avec le Rap-
porteur spécial qu'il est tout simplement impossible de pas-
ser sous silence les normes impératives du droit
international général. De même, c'est à juste titre que le
Rapporteur spécial a souligné que le projet d'article 16 doit
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être exhaustif, faute de quoi le reste des articles n'aurait
aucun sens.

19. De l'avis de M. Al-Qaysi, la troisième partie du pro-
jet sera fondamentale, en ce qu'elle tendra à la certitude
juridique, permettra d'éliminer les abus et renforcera l'ordre
juridique international.

20. Enfin, conformément à l'alinéa e de l'article 5, aux
articles 14 et 15 et aux dispositions de l'article 4, les con-
séquences juridiques des faits internationalement illicites
sont soumises, selon qu'il y a lieu, aux dispositions et aux
procédures de la Charte des Nations Unies touchant le
maintien de la paix et de la sécurité internationales. Il est
certes impossible de contester une telle règle, mais la ques-
tion demeure de savoir quelles sont, pour les Etats, dans
le cadre de la deuxième partie du projet d'articles, les con-
séquences juridiques de tels faits lorsque le mécanisme du
maintien de la paix et de la sécurité internationales prévu
par la Charte devient inopérant parce qu'un Etat partie
engagé dans un conflit armé le rejette purement et sim-
plement.

21. Si un Etat A et un Etat B sont engagés dans un con-
flit armé dont le Conseil de sécurité est saisi, quelles sont
les conséquences juridiques, découlant de la deuxième par-
tie du projet d'articles, pour les deux Etats, pour les Etats
Membres de l'ONU en général et pour les Etats membres
du Conseil de sécurité en particulier, lorsque : a) l'Etat A
accepte les résolutions adoptées à l'unanimité par le Con-
seil de sécurité touchant la proclamation d'un cessez-le-
feu et le règlement pacifique, y compris le règlement judi-
ciaire ; b) lorsque l'Etat B rejette l'autorité du Conseil de
sécurité, rejette le règlement pacifique et rejette les résolu-
tions sur le cessez-le-feu adoptées à l'unanimité ? Quelles
conséquences juridiques s'appliquent aux autres Etats
Membres, en particulier aux membres du Conseil de sécu-
rité et plus précisément aux Membres permanents du
Conseil de sécurité, lorsque certains d'entre eux continuent
à entretenir des relations, comme si de rien n'était, avec
l'Etat B et lui permettent de prolonger le conflit armé ?
L'illégalité incarnée par la conduite de l'Etat B dans la situa-
tion envisagée, qui est une situation réelle, semble rendre
quelque peu stérile l'exercice auquel se livre la Commis-
sion, à moins que ces questions ne soient abordées de front.
De telles situations risquent d'être acceptées sous prétexte
qu'à la base il y a un problème politique. Mais le moment
n'est-il pas venu pour les membres de la Commission
d'ouvrir de nouvelles perspectives en commençant à rédi-
ger des règles de droit qui régissent les comportements poli-
tiques ?

22. M. LACLETA MUNOZ tient à faire tout d'abord,
au sujet du texte espagnol du sixième rapport du Rappor-
teur spécial (A/CN.4/389), une observation qui touche non
seulement la forme, mais aussi le fond. En espagnol, les
mots crimen comme responsabilidad criminal ont pris dans
le projet un sens autre que celui qui est le leur en droit
interne. Le droit international peut adopter ses propres
définitions ; ainsi, à l'article 19 de la première partie du
projet, le mot delito s'entend d'un acte illicite sans gravité
particulière et le mot crimen d'un acte illicite particulière-
ment grave. M. Lacleta Munoz demande au Secrétariat de
corriger ces erreurs qui sont source de confusion dans les
commentaires et choquent encore plus dans les projets
d'articles.

23. Le projet d'article 5 énonce les conséquences juridi-
ques du fait internationalement illicite et ne pose pas de
difficulté majeure. Mais M. Lacleta Munoz se demande
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s'il ne serait pas préférable de séparer les deux hypothèses
envisagées à l'alinéa a. L'alinéa d n'est pas très clair, du
moins en espagnol. Dire todo Estado parte, cela
correspond-il à any (cualquier) State party ? Ne faudrait-
il pas dire aux alinéas d, ii, et d, iii, que toutes les autres
parties sont lésées ou, sinon, préciser qu'il s'agit de tout
autre Etat partie ?

24. M. Lacleta Munoz comprend le souci du Rapporteur
spécial, qui ressort nettement du paragraphe 14 du com-
mentaire de l'article 5, de distinguer le cas des traités mul-
tilatéraux qui impliquent des relations juridiques bilatérales
pour chaque paire d'Etats parties des autres traités multi-
latéraux fondés sur des intérêts communs à un plus grand
nombre d'Etats. Mais le texte de l'article 5 ne paraît pas
répondre de façon satisfaisante à cette préoccupation, ni
correspondre aux explications données aux paragraphes 19
à 21 du commentaire. Comme d'autres membres de la Com-
mission, M. Lacleta Munoz ne pense pas que tous les autres
Etats aient les mêmes droits que l'Etat directement lésé par
un crime international. Il faudrait refléter d'une façon ou
d'une autre ce qui est dit au paragraphe 26 du commen-
taire dans le texte du projet d'article, à savoir que la gra-
vité de la lésion détermine naturellement les contre-mesures
applicables.

25. Le projet d'article 6 est manifestement conçu dans
une optique potestative : l'Etat lésé peut opter pour une
ou plusieurs des possibilités énumérées au paragraphe 1.
Il manque une référence aux excuses — mode de répara-
tion habituel en l'absence de préjudice matériel. Il existe
un lien entre les alinéas a et c ; ce dernier alinéa impose
une obligation nouvelle et essentielle à l'Etat auteur, tan-
dis que le premier énonce l'obligation initiale et minimale
qui existe dans certains cas bien déterminés et à laquelle
l'Etat auteur ne peut se soustraire. M. Lacleta Munoz pro-
pose de faire passer l'alinéa c en première position pour
bien mettre en évidence l'obligation de restitutio in inte-
grum, modérée par le paragraphe 2. Cela étant, il ne voit
pas l'utilité du renvoi à l'article 7 dans l'actuel alinéa c, car
l'article 7 ne traite que de l'hypothèse où le fait illicite viole
des obligations relatives au traitement à accorder à des per-
sonnes physiques ou morales étrangères. Ce renvoi fait dou-
ble emploi avec les dispositions du paragraphe 2. Enfin,
M. Lacleta Munoz éprouve encore certains doutes au sujet
de l'alinéa b du paragraphe 1.

26. D'un point de vue général, la conception des projets
d'articles 8 et 9 semble bonne, M. Lacleta Munoz dit que,
dans les deux cas, il s'agit de contre-mesures et il ne
s'oppose pas à l'emploi de ce terme. Il n'a pas non plus
d'objection à la distinction faite entre la réciprocité, à l'arti-
cle 8, et les représailles, à l'article 9. Il s'étonne simplement
qu'il ne soit pas fait mention de la rétorsion, ce qui s'expli-
que probablement par le fait que la rétorsion est licite,
encore qu'elle entre dans le cadre des contre-mesures. Mise
à part la réciprocité conventionnelle, la réciprocité n'est rien
moins qu'une forme de représailles. C'est la loi du talion,
si ce n'est que l'illicéité du comportement d'un Etat se jus-
tifie, parce que le comportement en question ne fait que
reproduire celui de l'Etat auteur. La mince différence qui
existe entre la réciprocité et les représailles justifie-t-elle
deux articles distincts ? Si les représailles prévues à l'arti-
cle 9 peuvent consister dans la non-exécution d'obligations
à l'égard de l'Etat auteur, il est nécessaire de préciser les
limites de l'exercice de ce droit. Pour bien préciser, à l'arti-
cle 9, qu'il s'agit d'obligations qui ne sont pas directement
liées à celles qui ont été violées, il serait préférable de par-

ler de la suspension de Y « exécution d'autres obligations ».
La formule utilisée, tout au moins en espagnol, donne à
penser que l'Etat lésé peut suspendre l'exécution de toutes
ses autres obligations, y compris celles auxquelles la réci-
procité ne s'applique pas selon l'article 8. En réalité, l'Etat
qui décide de mesures de représailles peut choisir, parmi
un large éventail, ceux des droits de l'Etat auteur qu'il vio-
lera, l'idée n'étant pas de l'inviter à les violer tous, ce qui
serait excessif.

27. Le projet d'article 10, qui met un frein aux représail-
les, semble acceptable. M. Lacleta Munoz souscrit à l'idée
de soumettre le recours aux représailles à une condition
préalable : l'épuisement des moyens internationaux de
règlement pacifique des différends. Mais, il est évident que,
pour être acceptée, une telle limitation doit dépendre du
mécanisme de règlement pacifique des différends, qui sera
prévu dans la troisième partie du projet d'articles et qui
doit faire appel à des modes de règlement authentiques et
non à de simples négociations, lesquelles risqueraient de
prolonger la situation indéfiniment.

28. Pour ce qui est du projet d'article 12, M. Lacleta
Munoz ne partage pas le point de vue selon lequel les pri-
vilèges et immunité diplomatiques reposent essentiellement
sur la notion de réciprocité. Comme le Rapporteur spé-
cial, il est d'avis d'exclure ces questions du champ d'appli-
cation des articles 8 et 9. L'article 47 de la Convention de
Vienne de 1961 sur les relations diplomatiques interdit
expressément la discrimination et par conséquent la réci-
procité.

29. Dans les projets d'articles 14 et 15, de même qu'à l'ali-
néa e du projet d'article 5, le Rapporteur spécial énonce
les conséquences juridiques de la distinction faite à l'arti-
cle 19 de la première partie du projet entre crime interna-
tional et délit international. Mais l'article 14 est-il
suffisant ? Comme d'autres membres de la Commission,
M. Lacleta Munoz estime que les faits illicites qui consti-
tuent de simples délits entraînent eux aussi des obligations,
la seule différence étant une différence de degré. L'une des
conséquences qui s'attache au crime international n'est-elle
pas précisément de déclencher la responsabilité individuelle
des personnes physiques qui ont orienté la conduite de
l'Etat auteur ? Le renvoi, au paragraphe 1 de l'article 14,
aux droits et obligations ressortant des règles applicables
acceptées par la communauté internationale couvre aussi
cette possibilité, mais le Rapporteur spécial pourrait expri-
mer cette idée plus clairement. Par ailleurs, l'expression
mutatis mutandis employée au paragraphe 3 suscite cer-
tains doutes dans l'esprit de M. Lacleta Munoz : peut-être
vaudrait-il mieux dire « le cas échéant » (en su caso), car
effectivement le cas envisagé n'est pas celui de tous les cri-
mes internationaux, mais uniquement de ceux qui portent
atteinte à la paix et à la sécurité de l'humanité.

30. Quant au projet d'article 15, M. Lacleta Munoz pense
lui aussi que la conséquence juridique de l'acte d'agression,
qui est de conférer à l'Etat lésé le droit de légitime défense,
doit être expressément mentionnée.

31. Enfin, M. Lacleta Munoz juge indispensable que le
projet comporte une troisième partie. Il approuve tout par-
ticulièrement la description que donne le Rapporteur spé-
cial dans son rapport (A/CN.4/389, par. 4 et 5) de ce qui
se passe réellement et des situations qui se produisent iné-
vitablement dans la pratique. Il est évident que l'Etat auteur
pourra nier les faits, nier en être l'auteur et nier leur illi-
céité. La controverse est au cœur de la responsabilité,
comme en droit interne. Par ailleurs, vu la portée étendue
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du projet, qui doit couvrir toutes les normes secondaires
relatives à toutes les violations possibles des normes pri-
maires, la conséquence tirée par le Rapporteur spécial
(ibid., par. 8) paraît fondée, encore qu'ambitieuse. La Com-
mission se heurtera certainement à des difficultés pratiques,
mais cette démarche est souhaitable et M. Lacleta Munoz
espère qu'elle aboutira. L'harmonisation de ce mécanisme
avec la Charte des Nations Unies et, en particulier, avec
les pouvoirs du Conseil de sécurité, dans le cas des crimes
contre la paix et la sécurité de l'humanité, pose des pro-
blèmes particuliers, mais la compétence du Rapporteur spé-
cial et sa connaissance du sujet lui permettront, à n'en pas
douter, de mener à bien cette tâche.

32. M. YANKOV félicite le Rapporteur spécial de son
sixième rapport (A/CN.4/389), qui contient un ensemble
bien structuré et rigoureux de projets d'articles sur le con-
tenu, les formes et les degrés de la responsabilité interna-
tionale.

33. La concision des commentaires est évidemment loua-
ble, mais il faudrait néanmoins y introduire des références
plus détaillées à la pratique des Etats, telle qu'elle ressort
des traités, des décisions judiciaires et des prises de posi-
tion doctrinales. Etant donné que, comme le Rapporteur
spécial l'a indiqué à juste titre dans son quatrième
rapport11, « il existe de nombreuses règles primaires de
comportement, mais relativement peu de règles secondai-
res et pratiquement pas de règles tertiaires », il serait plus
facile de formuler des dispositions juridiques appropriées
si l'on faisait une plus large place aux sources d'informa-
tion pertinentes, lesquelles seraient très utiles aux gouver-
nements et à leurs services juridiques. Le Rapporteur
spécial pourrait donc envisager d'aligner le contenu et la
présentation des commentaires des articles de la deuxième
partie sur ceux des commentaires plus détaillés des arti-
cles de la première partie.

34. M. Yankov doute fort que les projets d'articles pro-
posés par le Rapporteur spécial dans son sixième rapport
correspondent aux trois aspects fondamentaux de la
deuxième partie du projet, à savoir le contenu, les formes
et les degrés de la responsabilité internationale. Les arti-
cles 2, 5 et 11 précisent que le « contenu de la responsabi-
lité internationale » est constitué par les nouveaux rapports
de droit créés par le fait internationalement illicite entre
l'Etat auteur et l'Etat lésé, mais les articles 6 à 10 exige-
raient un examen plus minutieux et plus poussé car, s'ils
se rapportent au principe de la proportionnalité, ils ne tien-
nent pas compte de tous les autres éléments qui doivent
intervenir pour déterminer « les formes et les degrés de la
responsabilité internationale ». M. Quchakov a proposé,
à cet égard, un nouveau projet d'article qui compléterait
l'article 6 et énoncerait les mesures que l'Etat lésé est en
droit de prendre contre un Etat qui a commis un délit inter-
national (1895e séance, par. 24). La Commission pourra
s'inspirer de cette proposition lorsqu'elle s'efforcera de trai-
ter de façon plus équilibrée des trois principaux aspects
de la deuxième partie.

35. Etant donné qu'il peut y avoir une distinction à faire
entre le traitement des crimes et celui des délits, M. Yan-
kov suggère que la Commission décide aussitôt que possi-
ble de la question de savoir si elle traitera, dans la deuxième
partie du projet à l'examen, de la responsabilité des Etats
en matière à la fois de crimes et de délits et, dans le projet
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par. 35.

de code des crimes contre la paix et la sécurité de l'huma-
nité, uniquement de la responsabilité pénale des individus
du fait de crimes contre la paix et la sécurité de l'humanité.

36. L'article 5 est d'une importance capitale, car il défi-
nit le sujet principal de la deuxième partie du projet, à
savoir V « Etat lésé ». L'article devrait donc commencer
par un membre de phrase liminaire qui définirait 1' « Etat
lésé » comme étant « un Etat qui a subi une atteinte à un
droit, que lui reconnaît le droit international, en raison d'un
fait internationalement illicite commis par un autre Etat »,
ce qui mettrait en évidence les principaux éléments du rap-
port de droit entre l'Etat lésé et l'Etat auteur et couvrirait
les sources du droit international. Dans son libellé actuel,
l'alinéa a de l'article 5 n'est pas axé sur une règle générale
de droit conventionnel, mais sur un droit créé « en faveur
d'un Etat tiers » par une clause d'un traité. Ce paragra-
phe appelle donc un examen plus approfondi, de même
que le paragraphe b relatif au jugement ou à une autre déci-
sion obligatoire rendu par une cour ou un tribunal inter-
national. Le Rapporteur spécial a fondé, à juste titre, le
paragraphe d sur l'article 60 de la Convention de Vienne
de 1969 sur le droit des traités ; cependant, la distinction
entre l'alinéa ii, l'alinéa iii et même, jusqu'à un certain
point, l'alinéa iv n'est pas claire du tout. Peut-être pourrait-
on regrouper les alinéas ii et iii et inclure dans le commen-
taire de l'article 5 une explication des cas visés. Une dis-
tinction en faveur de la « protection de particuliers », à
l'alinéa iv, ne se justifie absolument pas du point de vue
de l'économie d'ensemble du projet d'articles, car il pour-
rait y avoir d'autres « sujets » exigeant eux aussi une pro-
tection spéciale. En ce qui concerne le paragraphe e,
M. Yankov se déclare d'accord avec les autres membres de
la Commission, qui ont souligné qu'il peut s'appliquer à
des situations extrêmement diverses et qu'il n'exprime pas
en termes juridiques clairs les degrés de la responsabilité
des Etats.

37. Le contenu et la portée des réparations que peut exi-
ger l'Etat lésé en vertu du projet d'article 6 soulèvent quel-
ques difficultés pour M. Yankov. La liste figurant aux
alinéas a à d du paragraphe 1 n'est absolument pas exhaus-
tive, car elle omet un mode de réparation comme la « satis-
faction » ou les « excuses ». Il faut donc approfondir la
question et préciser la relation existant entre le paragra-
phe 2 de l'article 6 et l'article 7. Les mots « peut exiger »,
au paragraphe 1, sont en outre trop faibles, et il n'est pas
nécessaire de mentionner expressément les « personnes »
et les « objets » à l'alinéa a du paragraphe 1.

38. En ce qui concerne le projet d'article 7, M. Yankov
comprend bien que le traitement des étrangers et la res-
ponsabilité des Etats à l'égard des étrangers ont tradition-
nellement occupé une place de premier plan en droit
international ; toutefois, il est douteux que l'on doive atta-
cher une importance particulière à un type déterminé de
fait internationalement illicite dans une série de projets
d'articles sur le contenu, les formes et les degrés de la res-
ponsabilité internationale. L'essentiel de l'article 7 pour-
rait fort bien être incorporé dans l'article 6.

39. Quant aux projets d'articles 8 et 9, M. Yankov pense,
comme M. Roukounas, qu'il serait peut-être plus indiqué
de parler de contre-mesures, telles qu'elles sont envisagées
à l'article 30 de la première partie du projet, que de mesu-
res de réciprocité et de représailles. A son avis, il faudrait
étudier plus avant les critères et les éléments constitutifs
essentiels des contre-mesures, y compris leur caractère tem-
poraire et leur proportionnalité, ainsi que le recours à un
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mode de règlement pacifique des différends. Il ne devrait
pas être impossible de traiter de façon très complète des
« contre-mesures » et de fusionner les articles 8 et 9. De
plus, il pourrait être dangereux de faire mention, au para-
graphe 1 de l'article 9, des « autres obligations [de l'Etat
lésé] envers l'Etat qui a commis le fait internationalement
illicite », car les obligations découlant d'un traité sont tout
à fait différentes des autres obligations découlant de règles
coutumières. Cela ouvrirait la porte aux représailles lors-
que l'Etat lésé dispose d'un choix illimité d'obligations dont
il peut suspendre l'exécution.

40. En ce qui concerne le projet d'article 11, le Rappor-
teur spécial a justement souligné l'importance des mesu-
res provisoires pour organiser la réponse à la violation
d'une obligation énoncée dans un traité multilatéral.

41. Dans le projet d'article 12, le Rapporteur spécial n'a
mentionné à juste titre que les « immunités », à l'exclu-
sion des privilèges. Les immunités peuvent être considé-
rées comme relevant du jus cogens et exigent de ce fait que
leur protection soit garantie. Dans le commentaire de l'arti-
cle 12, il faudrait néanmoins expliquer pourquoi il est fait
seulement mention des « missions diplomatiques et con-
sulaires » et de « leur personnel » et non des autres types
de mission, comme les missions permanentes, qui jouis-
sent également d'une protection. M. Yankov partage les
doutes exprimés par d'autres membres de la Commission
au sujet de la référence, à l'alinéa b de l'article 12, à « une
règle impérative du droit international général ».

42. Le projet d'article 13, comme le Rapporteur spécial
l'a indiqué, au paragraphe 1 du commentaire, envisage le
cas où un fait internationalement illicite a pour consé-
quence l'effondrement complet du système créé par un
traité multilatéral. Un tel article a sa place dans le projet,
en tant que clause de sauvegarde.

43. M. Yankov considère, avec M. Ouchakov (1895e

séance), que le projet d'article 14 devrait porter à la fois
sur les « crimes internationaux » et les « délits internatio-
naux ». Le paragraphe 3 renvoie aux procédures prévues
dans la Charte des Nations Unies pour le maintien de la
paix et de la sécurité internationales. A cet égard, le pro-
jet d'article 15 devrait être examiné en liaison avec les arti-
cles 14 et 4. La raison pour laquelle l'agression est
expressément mentionnée à l'article 15 est évidente, mais
M. Yankov ne voit pas pour quelle raison d'autres crimes
énumérés dans la première partie du projet ne le sont pas.

44. Se référant à la troisième partie du projet relative à
la mise en œuvre de la responsabilité internationale et au
règlement des différends, M. Yankov rappelle qu'à sa vingt-
septième session, en 1975, la Commission avait décidé de
diviser le projet d'articles sur la responsabilité des Etats
en trois parties. Cela étant, la troisième partie ne doit pas
être considérée comme étant limitée par les règles secon-
daires énoncées dans la deuxième et, comme le Rappor-
teur spécial l'indique dans son quatrième rapport, « une
procédure limitée de ce genre » ne s'appliquerait qu'à
l'interprétation des « règles de la deuxième partie relati-
ves à la proportionnalité quantitative et qualitative »12. Le
Rapporteur spécial a donc raison de proposer que la pro-
cédure de règlement des différends soit étendue à l'inter-
prétation des chapitres II, III, IV et V de la première partie
du projet13. S'il partage l'opinion d'autres membres de la

Commission selon laquelle les problèmes complexes que
soulève la troisième partie exigent une approche prudente,
M. Yankov ne pense pas qu'un régime de responsabilité des
Etats puisse être institué sans prévoir des dispositions de
mise en œuvre et de règlement des différends. En consé-
quence, la Commission devrait encourager le Rapporteur
spécial à rédiger de telles dispositions.

La séance est levée à 18 h 5.
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des Etats (suite) [A/CN.4/38©\
A/CN.4/3892, A/CN.4/L.3H2, sect. G, ILC
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[Point 3 de l'ordre du jour]

Contenu, formes et degrés de la responsabilité
internationale (deuxième partie du projet d'articles) et

« Mise en œuvre » de la responsabilité internationale
et règlement des différends

(troisième partie du projet d'articles)* [suite]

P R O J E T D'ARTICLES

PRÉSENTÉ PAR LE RAPPORTEUR SPÉCIAL (suite)

SIXIÈME RAPPORT DU RAPPORTEUR SPÉCIAL et

ARTICLES 1 À 16 4 (suite)

1. M. MALEK souligne que l'importance du sujet de la
responsabilité des Etats et la nécessité d'en achever l'étude
aussitôt que possible ont été mises en évidence à la Sixième
Commission lors de la trente-neuvième session de l'Assem-
blée générale. La CDI elle-même a estimé, dans son rap-
port sur les travaux de sa trente-sixième session, qu'il était
souhaitable de terminer la première lecture de la deuxième
partie et éventuellement de la troisième partie du projet
d'articles avant l'expiration du mandat actuel de ses

12 Ibid., p. 9, doc. A/CN.4/366 et Add.l, par. 40.
13 Ibid., par. 40 et 41.

1 Reproduit dans Annuaire... 1984, vol. II (lre partie).
2 Reproduit dans Annuaire... 1985, vol. II (lre partie).
3 La première partie du projet d'articles (Origine de la responsabilité

internationale), dont les articles 1 à 35 ont été adoptés en première lec-
ture, figure dans Annuaire... 1980, vol. II (2e partie), p. 29 et suiv.

4 Pour les textes, voir 1890e séance, par. 3.


